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n° 186 625 du 9 mai 2017

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 janvier 2017 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 février 2017 convoquant les parties à l’audience du 15 mars 2017.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. UFITEYEZU, avocat, et A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’ethnie peule et de confession

musulmane. Vous êtes née le 10 mars 1990 à Conakry.

Alors que vous étiez âgée de trois ans, vos parents ainsi que tous vos frères et soeurs sont partis vivre

en Belgique. Vous avez été confiée à une de vos tantes, [A. B. B.], car celle-ci n’avait pas de fille.

Le 5 février 2005, vous épousez monsieur [B. A. A.]. Vous avez quatre enfants ensemble : deux garçons

et deux filles.
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Le 23 avril 2015, votre mari participe à une manifestation qui a lieu à Conakry et il n’en est jamais

revenu. Vous tentez, avec sa famille et un de ses amis, de le retrouver mais sans succès.

Suite à l’absence prolongée de votre mari et aux problèmes financiers que cette disparition a engendré

pour vous, votre belle-famille décide de vous remarier avec [S.], un des grand frères de votre mari. Vous

vous opposez à ce choix car vous ne savez toujours pas ce qu’il est advenu de votre mari. Votre belle-

famille choisit malgré tout de vous marier de force après une période de viduité faisant suite à votre

accouchement.

A cette même époque, votre belle-famille décide également de faire exciser vos deux filles. Vous vous

opposez également à cette décision mais vous ne réussissez pas à faire changer votre belle-famille

d’avis. L’excision de vos deux filles est programmée pour le jour de votre remariage.

Vous tentez de porter plainte auprès de la police mais celle-ci vous demande de régler vos problèmes

familiaux entre vous.

Par après, vous allez expliquer vos problèmes à un ami de votre mari, un homme nommé [A. B.], qui

décide de vous aider. Il se rend d’abord auprès de votre belle-famille pour plaider votre cause mais ces

derniers s’en prennent physiquement à lui. Cet homme décide alors de vous faire quitter la Guinée,

avec votre bébé, pour rejoindre votre famille ici en Belgique. Cependant, il ne peut permettre à vos

autres enfants de venir avec vous. Vous confiez alors trois de vos enfants à [A.], l’épouse d’un des

grands frères de votre mari nommé [S.]. Vos enfants sont restés quelques temps chez cette dame avant

d’être pris en charge par [A.] (l'ami de votre père) qui va les confier à un membre de sa famille. Après

votre fuite du domicile familial, vous partez vous réfugier chez [A.] avec votre dernier-né, et ensuite dans

une maison en construction. [A.] vous met en contact avec un passeur qui vous fait quitter la Guinée le

12 avril 2016 munie d’un faux passeport. Vous arrivez en Belgique le 16 avril 2016 et vous introduisez

votre demande d’asile trois jours plus tard. Vous n’apportez aucun document à l’appui de votre

demande d’asile.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général constate qu’il n’existe

pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, en cas de retour en Guinée, vous craignez d’être mariée de force au grand frère de votre mari

disparu. Vous redoutez également que vos deux filles restées au pays ne se fassent exciser (rapport

d’audition du 10 juin 2016, p. 11). Vous n’invoquez aucune autre crainte à votre demande d’asile et vous

n’avez jamais été arrêtée ni détenue (rapport d’audition du 10 juin 2016, p. 14). Vous n’êtes membre

d’aucun parti politique. Vous vous réunissiez de temps en temps avec des membres de votre

communauté à des fins sociales, mais vous n’avez jamais eu de problèmes pour cette raison (rapport

d’audition du 10 juin 2016, p. 9).

Toutefois, vous êtes restée imprécise sur des points essentiels de votre récit et, de façon générale, vos

déclarations manquent de consistance et de spontanéité. Vous vous êtes également contredite à

plusieurs reprises en ce qui concerne les dates et la chronologie des évènements qui vous ont poussé à

quitter votre pays d'origine. Ce constat ne permet pas de croire que vous avez vécu les faits à la base

de votre demande d’asile tels que vous les relatez.

D’emblée, le Commissariat général considère que vos déclarations lacunaires concernant votre futur

mari, le grand frère de votre mari nommé [S. B.], ne sont pas suffisantes pour convaincre le

Commissariat général de la réalité de cette future union qu’on aurait voulu vous imposer. Ceci d’autant

plus qu’il s’agit de votre beaufrère que vous dites connaître depuis « un peu longtemps » (Audition du

10 juin 2016, p. 21). Lorsqu’il vous a été demandé de présenter cet homme de la façon la plus complète

possible, vous avez déclaré : « Il avait deux femmes. Il habite Coyah. Il avait six enfants. On ne se

voyait pas souvent, on ne se voyait qu’à l’occasion des cérémonies, voyage, baptême, décès, on ne se

voyait pas souvent » (Audition du 10 juin 2016, p. 21). L’officier de protection vous a alors demandé si

vous aviez d’autres informations à fournir concernant votre futur mari, vous avez ajoutez qu’il exerce le

métier de chauffeur. Conviée à donner davantage de précision concernant son métier de chauffeur,
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vous avez dit qu’il transporte du ciment depuis l’usine de Kagbelen (Audition du 10 juin 2016, p. 21).

Vous ne connaissez pas son âge, mais vous dites qu’il y avait deux frères entre votre mari et [S.].

Invitée à décrire cet homme au niveau de son physique, vous dites seulement qu’il était noir, pas grand

et qu’il porte une longue barbe (Audition du 10 juin 2016, p. 21). Il vous a également été demandé de

parler des premières épouses de cet homme, vous avez uniquement cité leurs noms, [R.] et [A.], et vous

avez ajouté ne pas pouvoir donner davantage d’informations car elles habitaient à Coyah et vous à

Hamdallaye (Audition du 10 juin 2016, p. 21).

Le Commissariat général est en droit d’attendre davantage de précisions et de détails de votre part

concernant l’homme que votre belle-famille souhaitait vous faire épouser de force, qui plus est lorsqu’il

s’agit du frère de votre mari et que vous connaissez cet homme depuis plusieurs années car vous êtes

mariée depuis dix ans avec son frère. Cette constatation décrédibilise déjà votre crainte liée à ce

mariage forcé.

Ensuite, le Commissariat général relève que vous n’avez pas été en mesure de donner des dates

constantes ou une chronologie uniforme concernant les différents évènements qui auraient conduit à

votre mariage forcé. Vous expliquez ces manquements par votre inaptitude à utiliser le calendrier

grégorien tel qu’utilisé en Belgique (Audition du 10 juin 2016, p. 19). Or, le Commissariat général

constate que vous avez pourtant été en mesure de donner des dates précises concernant d’autres

évènements importants de votre vie : votre date de naissance et celles de vos quatre enfants (Audition

du 10 juin 2016, p. 3 et 6), la date de votre mariage (Audition du 10 juin 2016, p. 5), la date de votre

départ de Guinée et celle de votre arrivée en Belgique (Audition du 10 juin 2016, p. 9) ainsi que le jour

de la disparition de votre mari, date à laquelle s’est effectivement tenue une manifestation organisée par

les partis d’oppositions à Conakry (Audition du 10 juin 2016, p. 14). Ces différentes dates correspondent

à celles que vous avez données à l’Office des étrangers lorsque vous avez introduit votre demande

d’asile, mis à part celle de votre départ de Guinée que vous reculez de trois jours (voir Déclaration

Office des étrangers, questions 4, 15A, 16 et 31). Vous êtes donc capable de retenir des dates et de les

reproduire de façon homogène. En outre, il vous a été expliqué en début d'audition de signaler à

l’Officier de protection si vous ne compreniez pas une question ou si vous ne connaissiez pas la

réponse à celle-ci (Audition du 10 juin 2016, p. 2). Et, comme il l’a été évoqué ci-dessus, vous avez

répondu à différentes questions relatives aux dates sans aucun problème jusqu’à ce que le sujet de

votre mariage forcé soit abordé (Audition du 10 juin 2016, p. 19). Dès lors, le Commissariat général

estime que, s’il vous a été possible de retenir ces différentes dates qui ont traits à des évènements

majeurs de votre vie, vous auriez dû être capable de fournir des dates plus précises et cohérentes entre

elles au cours de votre audition lorsqu’il vous a été demandé de situer précisément dans le temps les

évènements qui vous ont poussé à fuir votre pays.

Or, vous avez changé à de très nombreuses reprises les dates des différents évènements qui vous ont

poussé à quitter le pays. A propos de la date de votre remariage, dans un premier temps, vous avez

déclaré qu’il était prévu pour le mois de février 2015 (Audition du 10 juin 2016, p. 13). Ensuite, ce

mariage s’est déplacé vers le mois d’avril 2016 (Audition du 10 juin 2016, p. 19), puis au début de

l’année 2016 (Audition du 10 juin 2016, p. 19), puis au mois de février 2016 (Audition du 10 juin 2016,

p. 20), puis au mois qui a suivi votre fuite à savoir mai 2016 (Audition du 10 juin 2016, p. 20) pour

finalement être situé au mois de mars 2016 (Audition du 10 juin 2016, p. 23). Le Commissariat général a

tenu compte du fait que vous n’avez pas été scolarisée et que vous ne maîtrisez pas parfaitement le

calendrier en vigueur en Belgique. Cependant, il estime également qu’il n’est pas vraisemblable que

vous changiez aussi souvent de version et que vous ne soyez pas en mesure de situer de façon

cohérente le mois durant lequel votre mariage forcé aurait dû avoir lieu. Ceci d’autant plus que, comme

il a été énoncé ci-dessus, vous avez été capable de fournir d’autres dates d’évènements clés de votre

vie sans vous tromper.

De plus, des contradictions au niveau de la chronologie des faits et des circonstances de ces

évènements ont également été relevées entre vos déclarations faites en audition. Vous avez d’abord

déclaré que votre famille vous a annoncé un an après la disparition de votre mari qu’ils pensaient vous

remarier, à savoir au mois d’avril 2016 (Audition du 10 juin 2016, p. 16). Pourtant, vous dites peu après

que le projet vous a été proposé au huitième mois de votre grossesse, c’est à dire au mois de

septembre 2015 (Audition du 10 juin 2016, p. 17). Enfin, troisième version, vous expliquez que c’est le

mari de votre tante qui est venu vous annoncer, après la naissance de votre garçon en octobre 2015,

qu’il avait le projet de vous remarier (Audition du 10 juin 2016, p. 19). Vous avez aussi déclaré que ce

sont vos belles-soeurs qui vous ont annoncé que vous alliez devoir vous remarier (Audition du 10 juin

2016, p. 17), alors que vous annonciez peu de temps avant que c’était en fait votre tante et son mari qui
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vous ont signifié leur décision (Audition du 10 juin 2016, p. 12) et puis finalement, le mari de votre tante

était seul lorsqu’il vous l’a annoncé (Audition du 10 juin 2016, p. 19). Votre incapacité à situer de

manière constante l’annonce de votre mariage pendant votre audition (et, dans ce cas-ci, sans faire

référence au calendrier grégorien) et vos hésitations concernant les circonstance de l’annonce de ce

mariage finit d’achever la crédibilité de votre crainte liée à ce mariage forcé.

Au vu des différents éléments développés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenue à convaincre le

Commissariat général de la réalité de cette union à laquelle votre famille souhaitait vous contraindre.

Cette constatation annihile votre crainte liée à cet évènement.

Par ailleurs, vous évoquez une crainte concernant vos filles restées en Guinée qui risqueraient d’être

excisées par votre famille ou votre belle-famille. Le Commissariat général relève tout d’abord que vous

n’avancez aucun élément prouvant que vous ayez bien des filles au pays et que celles-ci ne sont pas

excisées à l’heure actuelle. Il note également que vous avez déclaré à l’Office des étrangers que vos

filles avaient déjà été excisées par votre tante et votre belle-mère (Voir Déclaration Office des étrangers,

question 29). En audition, vous avez en revanche affirmé que vos deux filles étaient encore intactes

lorsque vous avez quitté la Guinée. Confrontée à cette contradiction, vos explications selon lesquelles

ce serait l’interprète de l’Office des étrangers qui n’aurait pas compris ce que vous avez dit ne sont pas

convaincantes (Audition du 10 juin 2016, p. 26). Il convient de rappeler que par votre signature, vous

reconnaissez que ces notes correspondent aux indications que vous avez données, et que celles-ci

vous ont été relues en peul, de sorte que le document peut vous être valablement opposé. Enfin,

lorsqu’il vous a été demandé en début d’audition si vous aviez des remarques à faire concernant vos

précédentes déclarations à l’Office des étrangers, vous avez confirmé que celles-ci étaient correctes

(Audition du 11 mai 2016, p.3).

Enfin, le Commissariat général estime qu’il est invraisemblable que vous ayez décidé de confier vos

enfants à votre belle-soeur [A.], la femme du frère de votre mari nommé [S.], lorsque vous avez quitté la

Guinée. Bien que vous dites avoir de bonnes relations avec cette dame, elle fait partie intégrante de la

famille qui désire faire exciser vos deux filles. Et, comme vous le déclarez, elle n’a pas la possibilité en

tant que femme de s’opposer aux décisions qui étaient unanimement partagées par la famille de votre

mari (Audition du 11 mai 2016, pp. 24-25). Il est dès lors fort risqué de confier des jeunes filles qui

risquent l’excision à une femme étant unie par les liens du mariage avec les personnes mêmes qui

souhaitent que vos filles soient excisées. De plus, cette dame habite à Pita, tout comme les membres

de la famille de votre mari ainsi que votre tante maternelle et son mari qui souhaitent tous que ces

excisions aient lieu (Audition du 11 mai 2016, pp. 6-7 et 9). Vous expliquez que vos enfants y étaient

malgré tout en sécurité car Pita est une grande ville composée de petits villages alentours (Audition du

11 mai 2016, p. 25). Cependant, même si cette agglomération est d’une taille significative, le

Commissariat général estime que vous auriez pris un risque inconsidéré en confiant vos filles à une

dame qui aurait pu à tout moment recevoir de la visite de votre belle-famille qui habite dans la même

région et qui aurait donc pu tenter de s’en prendre à vos enfants. Le Commissariat général considère

que votre comportement n’est pas conforme à celui que l’on pourrait attendre d’une femme qui désire

prémunir ses filles des risques liés à l’excision et qui dit elle-même avoir des craintes vis-à-vis de sa

belle-famille.

Et, en conclusion, si vous avez en effet deux filles en Guinée et que celles-ci n’ont pas encore été

excisées à l’heure actuelle, le Commissariat général rappelle à cet égard qu’une protection

internationale ne peut être accordée qu’à des personnes se trouvant hors de leur pays d’origine. Or,

vous déclarez que vos filles se trouvent actuellement dans un village en Guinée chez un membre de la

famille de l’ami de votre mari, [A. B.] (Audition du 10 juin 2016, p. 7). Partant, le Commissariat général

est dans l’impossibilité de leur fournir une protection internationale.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 3 de la

Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4

novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l'homme), des

articles 48/3, 48/4, 62 ainsi que « 57/7bis » de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre

1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, ainsi que du « principe général de prudence et de bonne administration ainsi que de

celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les

éléments pertinents de la cause ». Elle soulève également l’erreur d’appréciation dans le chef du

Commissaire général.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les imprécisions

reprochées par la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de

protection subsidiaire.

3. Documents déposés

La partie requérante annexe à sa requête deux articles issus d’Internet.

4. Question préalable

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme

en cas de retour de la partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil souligne que le champ

d’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit

article 3. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle

violation de l’article 3 dans le cadre de l’application desdits articles 48/3, § 1er et 48/4, § 2, b, se confond

dès lors avec l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bienfondé de la demande d’asile. Ce

moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaître à une personne la qualité de réfugié ou de ne

pas lui accorder le statut de protection subsidiaire, n’implique pas en soi le renvoi de cette personne en

son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la Convention

européenne des droits de l’homme (voir dans le même sens : CE, 16 décembre 2014, n° 229.569).

5. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’incohérences, de contradictions chronologiques et d’imprécisions dans ses déclarations successives

à propos de son mariage forcé allégué. La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas

démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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6.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante

reproche, en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du

récit produit par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés

(ci-après dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de

réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-

après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

6.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents.

Le Conseil relève particulièrement les importantes incohérences chronologiques constatées par la

décision entreprise, relatives au mariage forcé allégué de la requérante. À cet égard, si le Conseil

regrette que la partie défenderesse n’ait pas invité la requérante à utiliser un calendrier qui lui était

familier, tel, éventuellement, le calendrier peuhl, il demeure néanmoins que les déclarations de la

requérante sont à ce point inconstantes qu’elles ne peuvent pas être considérées comme crédibles. Le

Conseil observe également que la requérante a eu l’occasion de situer les événements importants de

son récit les uns par rapport aux autres ainsi que par rapport à des événements personnels importants ;

or, la requérante s’est néanmoins contredite à cet égard (dossier administratif, pièce 6, pages 19 et 20,

notamment). Partant, sa méconnaissance du calendrier grégorien ne constitue pas une explication

suffisante de nature à justifier les nombreuses incohérences de son récit.

De la même manière, le Conseil constate que les propos de la requérante à l’égard de son futur époux,

qui était pourtant le frère de son défunt mari et qu’elle affirme connaître « depuis un peu longtemps »,

sont particulièrement lacunaires de sorte qu’ils ne convainquent nullement le Conseil (dossier

administratif, pièce 6, page 21).

Enfin, s’agissant de l’excision des filles de la requérante, outre le caractère inconstant du récit de la

requérante à ce sujet, le Conseil note, à la suite de la partie défenderesse, que les filles de la

requérante sont restées en Guinée, de sorte qu’elles ne se trouvent pas hors de leur pays et ne sont

pas parties à la présente demande de protection internationale. La partie requérante ne fait, du reste,

valoir aucune crainte personnelle à cet égard.

Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit, le Commissaire général expose à

suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée

en cas de retour dans son pays.

6.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. Elle se limite notamment à

avancer que les mariages forcés sont une pratique courante en Guinée et elle tente de justifier les

incohérences de ses propos par diverses allégations telles que son éducation limitée, un manque de

compréhension de l’interprète ou encore sa méconnaissance du calendrier grégorien. Quant à la

pratique des mariages forcés en Guinée, indépendamment de la question de savoir s’il s’agit d’une
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pratique guinéenne courante ou non, le Conseil rappelle que la crédibilité du récit de la requérante n’a

pas été établie, notamment en raison d’incohérences dans ses déclarations, de sorte que les articles de

presse qu’elle dépose sur la pratique du mariage forcé en Guinée, lesquels ne concernent pas

personnellement la requérante, ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité de son propos. S’agissant

des tentatives de justifications formulées par la partie requérante, le Conseil constate, tout d’abord, que

si elle brandit un problème d’interprétation ou de communication avec l’interprète (requête, page 5),

cette assertion n’est en aucun cas étayée et relève, en réalité, de la pure supposition. La lecture du

rapport d’audition ne permet d’ailleurs pas donner le moindre fondement à une telle hypothèse. Quant

au manque de scolarisation de la requérante et sa méconnaissance du calendrier grégorien, ainsi que

le Conseil l’a relevé supra, il a été donné l’occasion à la requérante de se repérer par rapport à

différents événements et elle a néanmoins fourni des propos à ce point chronologiquement

contradictoires, sur des aspects pourtant cruciaux de son récit, qu’ils ne peuvent pas s’expliquer par

les éléments ainsi avancés.

Ensuite, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que le requérant

n’établit pas la réalité des faits qu’il invoque, ni celle des craintes qu’il allègue, l’application en l’espèce

de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel

« le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves

ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice

sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes

graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se

reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence.

6.5. Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte

de persécution n’est pas établie et que le récit d’asile n’est pas crédible.

6.6. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise.

Les deux articles de presse, issus d’Internet, versés au dossier de la procédure et mentionnés supra,

ne modifient en rien les constatations susmentionnées vu leur caractère général ; en tout état de cause,

ils ne rétablissent pas la crédibilité des propos de la requérante.

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale de la

requérante ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et à la

crainte alléguée.

6.7. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de

droit cités dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait

commis une erreur d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la

réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

6.8. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.
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7.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre

motif que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne

fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui

refuse la qualité de réfugiée.

7.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.4 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf mai deux mille dix-sept par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


